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À Maître Alain de Bouchony
Avec toute ma reconnaissance.



Avant-propos


Changer de sexe est épuisé. On ne pouvait pas se contenter de réimprimer le texte, la nécessité d’écrire une nouvelle édition s’est imposée pour diverses raisons. En fait, pour traiter toutes les questions abordées dans cet avant-propos, il faudrait un autre livre. Le « paysage culturel » s’est modifié, les lois ont changé dans un certain nombre de pays. En outre, ce livre a fait l’objet d’interprétations qui ont complètement dénaturé ma pensée et sur lesquelles il est utile de faire le point. Une quinzaine d’années se sont écoulées depuis la rédaction de la première édition, ces années d’expérience supplémentaire m’ont apporté des vues nouvelles.


Le paysage culturel : transsexuels, transgenres, postgenres

Le « paysage culturel » a changé. Ce livre, dans sa première édition aussi bien que dans cette nouvelle édition, se centre sur l’étude des transsexuels stricto sensu définis comme des personnes qui savent qu’elles ont un corps d’homme (ou de femme), mais se sentent une identité de l’autre sexe et veulent que l’on mette en harmonie leur corps avec leur âme, leur identité. Elles demandent une transformation hormono-chirurgicale du sexe : il ne s’agit pas seulement d’un changement de genre, c’est-à-dire de sexe social, de sexe à l’état civil ; une marque corporelle sexuée est voulue par les personnes transsexuelles.

De nouveaux mouvements se sont développés : le mouvement « transgenre » ou « trans » militant pour la liberté du choix du genre, ou même pour l’élimination du genre, ce à propos de quoi l’on parle parfois de mouvement « postgenre ». Des demandes variées qu’on peut hiérarchiser sont formulées ; tous les militants ne demandent pas la même chose. Les uns incluent les transsexuels stricto sensu dans les transgenres, les autres les distinguent des transgenres.

1. Des trans demandent une facilitation de l’accès à la chirurgie de transformation du sexe, qu’ils banalisent. Ainsi Pat Califia écrit : « Une nouvelle sorte de personne transgenre est apparue : celle qui aborde la réassignation sexuelle dans le même état d’esprit que si elle demandait un piercing ou un tatouage1. » Or il s’agit d’une chirurgie non anodine, une « mutilation », terme que les trans n’acceptent pas puisqu’on les débarrasse d’organes dont ils ne veulent pas, mais qui est le terme légal pour désigner l’« ablation d’un organe sain ». En France, pour n’être pas poursuivis en justice (et certains l’ont été), les médecins doivent prendre des précautions, notamment rédiger un protocole où le patient n’est désigné que par ses initiales, signé par trois spécialistes différents (un psychiatre, un endocrinologue, un chirurgien) et adressé au conseil de l’ordre des médecins, en plus du protocole nominatif destiné à la Sécurité sociale pour la prise en charge de l’intervention.

2. Des trans demandent la « dépsychiatrisation » du problème, ce qu’il nous faudra examiner longuement. Ils veulent ne plus figurer dans les classifications internationales des « troubles mentaux ». Et ils veulent qu’aucun psychiatre n’intervienne dans leur parcours de transformation hormono-chirurgicale.

3. D’autres trans demandent qu’il ne soit plus nécessaire d’être opéré (au minimum stérilisé, incapable de procréer dans le sexe d’origine) pour obtenir un changement de sexe à l’état civil, ce qui a été accordé dans certains pays, par exemple en Espagne (loi de 2007).

4. Plus radicalement (il s’agit alors plutôt de « postgenres », car ils ne demandent pas à changer de genre, ils veulent la disparition du genre), d’autres militent pour la suppression de la mention de sexe à l’état civil. Ils s’élèvent contre la « binarité des sexes/genres » qui règne dans notre culture. Ils s’associent sur ce point avec des gays, des lesbiennes, des « bi » (bisexuels) et des intersexes (certains de leurs mouvements s’intitulent « LGBTI » ou « LGBTIQ », Q pour queer).

On remarquera que, si la quatrième demande est satisfaite, les autres demandes n’ont plus lieu d’être formulées. Il n’y a plus de condition au changement de sexe à l’état civil, puisqu’il n’y a plus de mention de sexe à l’état civil. Il n’y a plus d’intervention du psychiatre puisqu’il n’y a plus de demande d’intervention chirurgicale. Ces trans n’ont rien à demander aux médecins : ils veulent vivre en tant que membres du sexe opposé à leur sexe biologique. Ou plus, ils veulent que le genre soit une décision personnelle dans laquelle la société n’a rien à voir : ils veulent par exemple pouvoir être femme le matin, homme à midi, avoir une identité queer (mot anglais qui signifiait « bizarre », qui a été utilisé pour stigmatiser les homosexuels, puis repris avec fierté pour caractériser une identité indifférenciée, d’aucun sexe/genre, de l’un ou l’autre, ou des deux à la fois, on pourrait dire que, être queer, c’est se débarrasser du genre vécu comme carcan2). La suppression de la binarité des sexes résout quantité de problèmes de société épineux : le mariage des homosexuels, la double parenté homosexuelle, etc. Il n’y a plus ni homme, ni femme, ni père ni mère, seulement des êtres humains et des parents.

Ce n’est plus un problème médical. Les trans ne viennent pas consulter le médecin pour une aide à l’« autodiagnostic », comme le dit la résolution du 12 septembre 1989 du Parlement européen à propos des transsexuels. C’est un problème de société : les juristes, les anthropologues, les sociologues, les décideurs politiques, etc., diront ce qu’ils en pensent.

Les médecins peuvent seulement dire que la distinction de deux sexes dans l’espèce humaine n’est pas un artefact social. Elle repose sur cette réalité qu’il faut un mâle et une femelle, réduits au minimum à une cellule mâle et une cellule femelle, pour procréer de nouveaux êtres humains (en dehors du clonage). On rêve de l’ectogenèse, de l’utérus artificiel3 qui permettrait de produire des bébés humains dans une machine à partir d’une cellule mâle et d’une cellule femelle ; les biologistes de la reproduction semblent divisés sur la faisabilité et les délais. Mais, de toute façon, on peut douter que cela devienne le moyen le plus courant et le moins coûteux de faire des bébés. On a marché sur la Lune, mais on ne va pas sur la Lune comme on prend l’autobus au coin de la rue. Le commentaire qui accompagne cette présentation de l’utérus artificiel est très curieux : ce sera le moyen d’établir enfin l’égalité entre hommes et femmes ; il y a confusion entre égalité des droits et différences de nature. On a l’idée que réduire la procréation au fait de confier des gamètes à une machine, supprime la différence entre « engendrer » et « enfanter ». Penser établir ainsi l’égalité révèle au premier chef l’envie des hommes à l’égard du « pouvoir » des femmes dans la procréation, peut-être aussi la révolte des femmes devant le poids de la grossesse et les souffrances de l’accouchement, et surtout la disparition de la dépendance à l’égard de l’hétérosexualité pour procréer. L’égalité des droits dans tous les domaines ne sera pas instaurée pour autant. Être un mâle ou une femelle, l’une et l’autre condition sont différentes, elles ne sont pas inégales. C’est la société qui traite les hommes et les femmes de manière inégale, en fait presque toujours et partout aux dépens des femmes. D’où ce que Léon Abensour appelle la « grande révolution féministe4 » qui veut l’égalité des droits, sans haine des hommes, sans « hétérophobie » (rejet de l’hétérosexualité), au contraire des différentes vagues de féminismes qui se sont succédé depuis quelques décennies.

La distinction est claire entre mâles et femelles humains dans au moins 98 % des cas (on peut discuter ce chiffre, qui repose sur des données de la littérature médicale sur lesquelles nous aurons l’occasion de revenir, mais, quel que soit le chiffre que l’on donne, le pourcentage est très élevé). L’existence de personnes intersexes (moins de 2 %), définies comme n’ayant pas toutes les caractéristiques biologiques d’un sexe ou ayant des caractéristiques des deux sexes, ne remet pas en cause cette distinction. Par contre, il est certain que chaque société interprète cette distinction des sexes à sa manière et fabrique les caractéristiques de genre des hommes et des femmes. Le genre est arbitraire. Mais la distinction des sexes n’est pas inventée par la société pour justifier les relations de pouvoir, la domination exercée séculairement par les hommes sur les femmes, comme le veut tout un courant de pensée, illustré notamment par Judith Butler5. Il est vrai, comme l’écrit Maurice Godelier6, que : « D’un certain point de vue, la sexualité, c’est le hurloir indiscret des rapports d’oppression et d’exploitation. » Mais ceux qui veulent supprimer la distinction des sexes ne veulent pas supprimer la sexualité ; ils pensent la libérer, comme l’écrit Gayle Rubin dès 19757 : « Une révolution féministe convaincue ferait plus que libérer les femmes. Elle libérerait les formes d’expression sexuelle, et libérerait la personnalité humaine de la camisole de force du genre. […] Je sens personnellement que le mouvement féministe doit rêver de bien plus que l’élimination de l’oppression des femmes. Elle doit rêver de l’élimination des sexualités obligatoires et des rôles sexués. Le rêve que je trouve le plus irrésistible est celui d’une société androgyne sans genre (mais non sans sexualité), dans laquelle l’anatomie sexuelle de chacun n’aurait rien à voir avec qui il est, ce qu’il fait, et avec qui il fait l’amour. »

On ne peut plus parler « du féminisme », mais « des féminismes ». Dans certaines formes de féminisme, il ne s’agit plus de dénoncer l’infériorisation des femmes, il s’agit de supprimer la notion de femme (il n’y aura plus rien à inférioriser). On connaît la position de Monique Wittig : « Les lesbiennes ne sont pas des femmes8. »

Les transsexuels que j’ai rencontrés pendant des années et que je rencontre encore voulaient et veulent être des hommes ou des femmes incognito ; ils ne réclament pas, comme les militants trans, une « transidentité » ; ils assument leur transsexualisme comme une transition désormais effectuée. Ils se construisent une identité d’homme sans avoir aucune composante biologique mâle en s’identifiant aux valeurs masculines et paternelles de notre culture, ou ils se construisent une identité de femme sans aucune composante biologique femelle en s’identifiant aux valeurs féminines et maternelles de notre culture ; ils le font toutefois aujourd’hui avec plus de souplesse qu’autrefois, où leur conformisme aux stéréotypes sexués de notre culture était parfois caricatural.




L’accueil fait à la diversité des identités sexuées et de la sexualité

Dans les trois dernières décennies, l’accueil fait aux variations dans l’identité sexuée et dans la sexualité a considérablement changé. Ce livre ne traite que du transsexualisme, dont j’ai une expérience clinique. Je ne suis pas spécialiste de l’intersexuation, je ne discute pas les problèmes de l’homosexualité.

Pour ce qui concerne les transsexuels, le « phénomène transsexuel », comme l’appelle Harry Benjamin9, est connu du grand public à partir des médias. Il y a eu des émissions de télévision, certaines excellentes, d’autres critiquables. Le grand public n’est pas parfaitement au fait de ce qu’est le transsexualisme, mais il en a une approche plus tolérante. Les familles sont de plus en plus nombreuses à accueillir le coming out de leurs enfants, la révélation qu’ils veulent changer de sexe, autrement qu’en les rejetant ; ils les « accompagnent » dans leur cheminement difficile. Les médecins du travail savent ce qu’est le transsexualisme et aident les transsexuels à être acceptés de leurs employeurs.

Certains transsexuels continuent de se plaindre de leur situation impossible dans le monde du travail ; d’autres ont toujours réussi à travailler. Les uns et les autres ne se présentent pas de la même manière. « On dépend du regard de l’autre », disent les uns. « On est responsable du regard que les autres portent sur nous », disent les autres.

Tout n’est pas gagné. Mais la « tolérance » à la variation s’est accrue.

En France, depuis les arrêts de la Cour de cassation en 1992, le changement d’état civil est accordé aux personnes atteintes du « syndrome du transsexualisme » qui ont subi une transformation hormono-chirurgicale « dans un but thérapeutique ». Les personnes peuvent alors jouir des prérogatives de leur nouveau sexe ; elles peuvent se marier, adopter, recourir à l’assistance médicale à la procréation. Certes les agences pour l’adoption (et les professionnels spécialisés dans l’adoption10) et les Cecos (Centre d’études et de conservation des œufs et du sperme) doivent se familiariser avec cette situation nouvelle. J’y ai personnellement contribué en expliquant que les transsexuels ne sont pas des psychotiques ; et je travaille depuis 1999 au Cecos de l’hôpital Cochin avec le professeur Pierre Jouannet qui a été à l’origine d’un protocole permettant aux personnes transsexuelles féminin vers masculin d’accéder à la paternité.




Le psychiatre et les transsexuels

Des militants réclament la « dépsychiatrisation ». Qu’est-ce que cela veut dire ? On m’a attaquée personnellement au nom de la dépsychiatrisation, en se trompant de cible à tous points de vue.

La dépsychiatrisation a deux aspects : l’un vise le fait que les troubles de l’identité sexuée figurent dans les classifications internationales des troubles mentaux11, l’autre le fait qu’un psychiatre intervient dans les décisions qui sont prises d’accorder ou non la transformation hormono-chirurgicale. Nous allons les examiner successivement.

Le problème est compliqué. Il y a ce qu’un psychiatre sensé, ayant l’expérience du transsexualisme, peut dire. Il y a des conséquences de la rencontre avec un psychiatre qu’on ne soupçonne pas à première vue. Je viens de découvrir qu’un étudiant en médecine faisant acte de candidature pour un poste de résident au Canada, pays que je croyais très libéral, doit déclarer les maladies qu’il a eues, somatiques et psychiatriques, et parmi elles le transsexualisme sous la rubrique « psychiatric disease », maladie psychiatrique. Il y a là une stigmatisation, qui me paraît intolérable. Mais « dépsychiatriser » le transsexualisme ne résoudrait pas le problème. Il faudrait le « démédicaliser ». Ce qui aurait pour conséquence que les médecins ne seraient pas fondés à donner des « soins médicaux » à ces personnes qui les demandent, et les actes que les médecins feraient, non seulement le rendraient passible de poursuites, mais ne seraient pas pris en charge par les systèmes de santé propres à chaque pays (Sécurité sociale ou assurances). Le vrai problème n’est pas le « nom », l’« étiquette », l’adjectif « mental » versus « somatique », c’est l’usage stigmatisant qu’on en fait.

Être psychiatre étymologiquement, c’est être médecin de l’âme. Un psychiatre soigne la souffrance psychique avec des moyens divers, biologiques et psychothérapiques. Pour être pris en charge par les systèmes de santé propres à chaque pays, ses actes doivent figurer dans une « nomenclature », une « classification ». La classification américaine, le DSM-IV, bientôt DSM-V, n’est en aucun cas un manuel de psychopathologie permettant de mieux comprendre les troubles d’un patient, elle est un manuel descriptif permettant de faire des statistiques.

Où ranger dans une nomenclature qui permette l’accès aux soins médicaux une condition dont l’expression est purement psychique ? (Supprimer l’adjectif « mental » ne résout pas le problème, on peut utiliser toute nomenclature médicale d’une manière stigmatisante.) La personne qui se présente a toutes les caractéristiques biologiques d’un sexe, des organes génitaux normaux, elle peut avoir des relations sexuelles et procréer (elle a parfois procréé des enfants) ; mais elle dit qu’elle se sent appartenir à l’autre sexe et exprime une « souffrance psychique ».

Un psychiatre contemporain, en particulier s’il est de formation psychanalytique, n’éprouve aucun rejet de celui qui le consulte, quel que soit le nom qu’on lui donne : malade qui a besoin de soins médicaux, patient qui souffre, client (on peut l’appeler ainsi, qu’il paie ou ne paie pas), personne (ce qu’il est fondamentalement), sujet de ses actes (sujet non pas au sens d’« assujetti », mais de responsable), etc.

La distinction entre le normal et le pathologique dans la sphère mentale n’est pas tranchée ; elle est quantitative et non qualitative. Je considère qu’un apport majeur de l’œuvre de Freud est d’avoir cassé la barrière entre le normal et le pathologique. Pour Freud, il n’y a pas de différence « qualitative » entre le normal et le pathologique, seulement des différences « quantitatives » qui ont une « valeur pratique ».


« La frontière entre les états psychiques que l’on dit normaux et ceux que l’on appelle pathologiques est d’une part conventionnelle et d’autre part si fluctuante que vraisemblablement, chacun d’entre nous la franchit plusieurs fois au cours d’une journée12. »

 

« Qu’aucune frontière nette n’existe entre les “nerveux” et les “normaux”, enfants ou adultes ; que la notion de “maladie” n’ait qu’une valeur purement pratique et ne soit qu’une question de plus ou de moins ; que la prédisposition et les éventualités de la vie doivent se combiner afin que le seuil au-delà duquel commence la maladie soit franchi ; qu’en conséquence de nombreux individus passent sans cesse de la classe des bien portants dans celle des malades nerveux et qu’un nombre bien plus restreint de malades fasse le même chemin en sens inverse, ce sont là des choses qui ont été si souvent dites et qui ont trouvé tant d’écho que je ne suis certes pas seul à les soutenir13. »

 

« Toute personne normale n’est en fait que moyennement normale, son moi se rapproche de celui du psychotique dans telle ou telle partie, dans une plus ou moins grande mesure14. »



Tous les êtres humains rêvent. Tous les êtres humains ont des mécanismes névrotiques, et même psychotiques. Si ces mécanismes deviennent envahissants, difficiles à mobiliser, la personne est entravée dans son fonctionnement et nécessite des soins.

Tout psychanalyste, dans son analyse personnelle, a appris à reconnaître en lui ces mécanismes et sait qu’il peut avoir des défaillances. Le fonctionnement psychique qu’un de mes maîtres, René Diatkine, appelait « normalo-névrotique » est un optimum, jamais définitivement acquis, et maintenu au prix d’un travail psychique. Il implique la reconnaissance en l’autre d’un être humain semblable à soi-même, la capacité de s’identifier à cet autre, le respect de ses droits et de sa dignité. Pour un psychanalyste, il n’y a pas d’un côté l’aliéniste sain d’esprit, et de l’autre l’aliéné ayant perdu l’esprit. Il y a deux êtres humains qui tentent de dialoguer et de donner du sens à ce qui se passe. L’intérêt se porte sur la personne du patient et son histoire et non pas seulement sur ses symptômes.

Le psychiatre aujourd’hui encore fait peur parce qu’il va porter un diagnostic où le qualificatif de « mental » accroché à « maladie » ou « trouble » heurte le patient. Le DSM est le Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders. Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux. « Mental » est refusé parce que la personne a l’impression d’être catégorisée « aliénée ».

En fait, consulter un psychiatre, c’est accepter de mettre en cause son psychisme. Et au-delà de l’étiquette « mental » et de l’injuste stigmatisation qui peut s’ensuivre, la personne transsexuelle a peur de devoir mettre son psychisme en cause. Le psychiatre qui a fait une psychanalyse a rencontré un psychiatre plusieurs fois par semaine pendant plusieurs années ; il ne se sent pas humilié d’avoir accepté de mettre en cause son psychisme ; certes il était volontaire. Les transsexuels se sentent humiliés parce qu’on leur impose de rencontrer un psychiatre dans leur parcours. L’expérience montre que c’est nécessaire : certaines personnes ne sont pas en état de supporter la transition, qui a alors des effets désastreux ; pratiquement, dans la plupart des pays, un psychiatre intervient dans le parcours.

J’ai rapporté, dans la première édition de ce livre15, un entretien auquel j’ai assisté, concernant une personne transsexuelle féminin vers masculin. Dans cette « vignette », qui montre la nécessité d’un suivi psychiatrique préalable à la réassignation hormono-chirurgicale du sexe, j’ai été trop concise et trop abrupte dans mon langage, et cela m’a valu les pires attaques. Tout d’abord, je n’ai pas précisé que cette personne, que j’ai appelée Victor, n’était pas mon patient, que je n’avais pas la responsabilité des soins, que je ne conduisais pas l’entretien, mais que j’y assistais. Victor venait d’un pays où, sans aucun suivi psychiatrique, on avait pratiqué une mammectomie et accordé un changement d’identité à l’état civil, et ce fut une affaire navrante. Au lendemain de la mammectomie, Victor devint gravement psychotique. Avec sa nouvelle identité d’homme, il vint en France et se maria. Depuis l’époque de cet entretien, j’ai vu plus de cinquante couples dont l’homme a suivi un parcours féminin vers masculin ; le taux de divorces est plutôt moins élevé parmi eux que dans la population générale ; on sent les affinités et les liens qui unissent les deux partenaires. Pour Victor, on ne comprenait pas ce qui unissait ce couple (j’aurais peut-être compris si je les avais suivis au long cours). Victor avait refusé l’hystérectomie et l’ovariectomie. Sa femme dit : « Mon mari est particulièrement nerveux quand il a ses règles. » Cette phrase fit une forte impression sur ceux qui étaient présents. Elle paraîtra peut-être naturelle aux membres de la culture queer, mais il n’en est pas de même pour les membres de la culture « profane », « binaire » (binarité des sexes).

La plainte des transsexuels pourrait être légitime sur un point : l’organisation des soins pour les problèmes d’identité sexuée. Les soins ne devraient pas se limiter à un « tri » entre ceux qui relèvent d’une transformation hormono-chirurgicale et ceux qui n’en relèvent pas ; il faut mieux accompagner ceux qui vont faire la transition et il faut accompagner ceux qui ne peuvent pas, ne doivent pas être hormonés et opérés. Mais les militants trans sont fermés à l’idée de contre-indication ; ils demandent l’opération, les médecins doivent l’accorder… Les services qui accueillent les transsexuels en consultation ne disposent pas de ressources suffisantes pour organiser le suivi psychologique pré-, post- et non opératoire. C’est sur ce point que les militants devraient combattre avec les médecins et non contre eux.

Je ne fais pas partie d’une équipe de réassignation du sexe, je ne prends pas part aux décisions dans les commissions pluridisciplinaires des équipes de transformation hormono-chirurgicale. Je reçois des transsexuels qui viennent me voir « sans obligation ni sanction ». Je les préviens, dès le début des rencontres, que je ne rédige pas de certificat, ni pour ni contre l’intervention, et que je ne fais pas partie des commissions qui décident de la transformation hormono-chirurgicale du sexe, que je peux seulement les aider psychologiquement à élaborer leur décision et à faire face aux difficultés de la « transition ». Je n’ai jamais interdit à personne de se faire opérer, j’aide la personne quelle que soit sa décision vis-à-vis de la réassignation. Je l’adresse à une équipe compétente si sa décision est ferme.




La communauté LGBTIQ

L’identité sexuée et l’orientation sexuelle sont deux problèmes différents. Pourtant les militants ont fait un amalgame. Être homosexuel, c’est être « gynécophile » quand on est une femme, « androphile » quand on est un homme ; ces termes proposés par Milton Diamond16 pour dire l’orientation sexuelle nous seront très utiles pour mieux penser la sexualité des transsexuels : une personne transsexuelle, par exemple féminin vers masculin, ne se sent pas homosexuelle, n’a pas une « sexualité de même sexe » quand elle est « gynécophile », car elle se sent un homme qui aime une femme. On ne saurait assimiler l’identité sexuée et l’orientation sexuelle : un homme peut se sentir un « mâle » parfaitement viril et pourtant être attiré par des hommes, une femme peut se sentir une « femelle » parfaitement féminine et pourtant être attirée par des femmes.

Des militants intersexes rejoignent la communauté LGBT pour des raisons complexes. 1. Pour faire nombre, car ils sont beaucoup moins nombreux que les LGB. 2. Parce que leur identité est en cause comme pour les transsexuels, bien que d’une manière tout à fait différente : la personne transsexuelle masculin vers féminin n’a aucune composante biologique femelle et pourtant parvient avec succès à se sentir femme (vice versa pour la personne transsexuelle féminin vers masculin qui se sent homme sans aucune composante biologique mâle) ; certains intersexes ne parviennent pas à se construire en femme ou en homme malgré la présence de composantes femelles ou mâles, ils militent pour la reconnaissance d’une identité intersexe ou « hermaphrodite ». 3. Leur situation de « ni homme ni femme » et en même temps « homme et femme » se traduit par une orientation sexuelle androphile ou gynécophile ou ambiphile, ce qui les rapproche des LGB ; ils peuvent vivre cette sexualité, mais sous quelle identité se marier ? Si l’on prend en considération le nombre de couples stables et avec enfants qui ne se marient pas, mais vivent en concubinage ou se « pacsent », on peut se demander si le mariage n’est pas une institution obsolète à remplacer par un contrat de vie commune.

Au sein de cette communauté surgissent beaucoup de divergences et de conflits. Les propos échangés sont loin d’être amènes. Pour l’observateur extérieur, quelle que soit sa bienveillance, il n’est pas facile de trouver quelles mesures proposer pour alléger leur souffrance. Certains militants refusent que l’intersexuation soit un ensemble de conditions médicales, dont chacune requiert des mesures différentes. Ils tiennent à être considérés comme des sujets différents, mais « normaux », des « variations sur un thème ontogénétique normal », comme l’écrit Milton Diamond17. On comprend que cette position prend racine dans leur expérience vécue faite de secret et de honte, lorsque aucune explication ne leur a été donnée sur leur état et les traitements subis. Mais toutes les variations n’ont pas le même potentiel existentiel et certaines requièrent, sans discussion possible, des soins.




Que me reproche-t-on ?

La liberté d’opinion existe en France, on peut critiquer un livre. Raconter n’importe quoi sur la pratique d’un psychiatre, alors qu’on ne sait rien de cette pratique, dénaturer les textes en changeant les termes, en sortant les phrases de leur contexte, c’est autre chose. Act Up Paris m’a prise pour cible, sans que je puisse comprendre pourquoi : je n’ai aucun pouvoir de décision, je l’ai dit plus haut. Les membres dirigeants d’Act Up Paris n’ont jamais cherché à me rencontrer pour dialoguer avec moi. En revanche, ils ont laissé faire contre moi une opération militante d’intimidation, voire même d’agression, qu’ils appellent un « réveille-matin » : à 7 heures du matin, le 10 juin 2005, un groupe avec mégaphones, banderoles, caméra est venu manifester bruyamment et coller sur les portes et les murs de mon immeuble et les voitures en stationnement dans la rue des tracts sur lesquels figuraient ma photo avec la mention « un visage de la haine » et des propos très agressifs accompagnés de citations dénaturées de mes livres. J’ai dû porter plainte pour stopper l’escalade dans la violence, ce « réveille-matin » survenant après des textes publiés sur Internet, des lettres à mes éditeurs, un « zap » (empêchement de tenir un colloque à l’hôpital Sainte-Anne) le 12 février 2005, toutes ces actions ayant été mentionnées sur leur site Internet. Pour le tract distribué le 10 juin 2005, ils ont été condamnés pour diffamation publique par un jugement de la 17e chambre du tribunal de grande instance de Paris le 29 juin 2007, et cette condamnation a été aggravée par un arrêt de la cour d’appel de Paris, 11e chambre B, le 3 avril 2008. Mais ils feignent d’ignorer les raisons de ces condamnations ; toutefois ils ont écrit : « On a pris la décision collective de restreindre le jet de faux sang dans nos actions18. » Dans le même temps, ils ont déposé un pourvoi auprès de la Cour de cassation, pourvoi qui a été rejeté le 17 mars 2009.

Les propos tenus sur mes livres et ma personne ont convaincu un certain nombre de militants activistes qui ne m’ont jamais rencontrée ni lue ; ces personnes répètent ce qu’Act Up Paris dit. Cependant ces propos n’ont pas découragé des transsexuels qui les avaient lus de venir me voir : ils n’ont pas rencontré l’horrible personnage qu’on leur avait décrit… Des transsexuels ont demandé à me rencontrer pour discuter avec moi de mes livres ; ces échanges nous ont mutuellement enrichis. Bien plus, des transsexuels sont venus me remercier de ce que mes livres leur aient permis de faire le partage entre l’illusion et la réalité dans leur condition.

J’ai beaucoup réfléchi sur ce qui pouvait choquer dans mon écriture : trop directe et trop concise, trop imagée et concrète, elle a pu être mal interprétée et ressentie comme agressive. Je n’avais pourtant pas la « haine » à l’égard des transsexuels qu’on a voulu m’attribuer, bien au contraire. J’ai consacré un livre entier19 à dénoncer la haine dont les êtres humains sont capables, notamment la haine raciale, la haine des nazis à l’égard des juifs, des Tziganes, des homosexuels, etc. Je ne conçois pas l’exercice de mon métier sans bienveillance à l’égard des patients, mais les patients ne nous facilitent pas toujours la tâche ; pour les activistes, si on ne dit pas : « Tout le monde il est beau, tout le monde il est gentil20 », on a de la haine. J’ai décidé de devenir psychanalyste pour avoir assisté à une consultation difficile, après laquelle le psychanalyste qui la conduisait s’est tourné vers nous et a dit : « On a beau vouloir être bienveillant, c’est parfois difficile. » Ce propos m’a convaincue de l’authenticité de sa bienveillance ; ce n’était pas une attitude, une bienveillance à l’eau de rose. Dans leur colère contre leur condition, leur maladie éventuellement (VIH, virus de l’immunodéficience humaine) pour laquelle ils sont à risque plus élevé s’ils se droguent ou se prostituent ou ont des rapports sexuels non protégés, les activistes trans ont besoin d’une cible sur laquelle tirer. Je le répète, ils se sont trompés en me choisissant pour cible.

Ils l’ont fait pour des motifs personnels que j’ignore. Mais ils l’ont fait avec une violence rare, en dénaturant mes propos, en scotomisant tout ce que j’avais pu écrire de positif sur les transsexuels, en passant sous silence ce que j’avais fait pour les transsexuels. Ils veulent faire feu de tout bois ; certains commentaires sont d’une ignorance et d’une sottise déconcertantes, alors que leurs auteurs ne sont ni sots ni ignorants. Je ne reprendrai pas systématiquement l’argumentaire développé au procès, j’aurai l’occasion de signaler au passage quelques interprétations qui doivent être rectifiées.

Je prendrai ici un exemple. La notion de genre, au sens de genre identitaire et non pas grammatical, a été inventée par John Money en 1955. Elle a fait fortune dans le monde anglophone et donné lieu à une formation de mots composés à laquelle la langue française ne se prête pas aussi aisément : gender role, gender identity, cross-gender… Est-on compris en français si l’on parle de « rôle de genre », d’« identité de genre », de « genre croisé » ? J’ai écrit : « On peut à la rigueur parler d’identité de genre, sans être assuré d’être compris de l’honnête homme du XXe siècle, on sera compris seulement des spécialistes, qui jargonnent volontiers21. » J’aurais dû écrire : Au XVIIe siècle, on parlait de l’« honnête homme » (voir La Bruyère) pour désigner l’homme instruit dépourvu de pédanterie22. On pourrait de même au XXIe siècle parler de l’« honnête homme » pour désigner l’homme instruit, éventuellement diplômé des universités, sans être spécialiste de psychologie, de sociologie, de Women’s Studies, sans être militant féministe ou LGBTIQ ; cet « honnête homme » ne comprendrait pas des expressions comme « rôle de genre », « genre croisé », voire « identité de genre ». Mieux vaut parler d’« identité sexuée », de « rôle sexué », etc. J’aurais utilisé 80 mots au lieu de 30 mots et, à ce train-là, mon livre aurait fait 600 pages. Je n’ai jamais imaginé que je ne serais pas comprise sur ce point précis (comme je m’en aperçois, hélas !), pas comprise même par un agrégé de lettres modernes, militant d’Act Up Paris prévenu au procès, qui m’accuse d’avoir écrit que les transsexuels étaient malhonnêtes, ne faisaient pas partie des gens honnêtes.

Quelles que soient les précautions épistolaires que je prenne, la position centrale de ce livre continuera de heurter ceux qui veulent changer de sexe sans regarder en face les réalités. J’ajouterai qu’un patient est toujours heurté quand il entend ou lit ce qu’un médecin dit de lui à la troisième personne alors qu’il vit et souffre à la première personne.

J’ai écrit que vouloir changer de sexe était une « idée folle », parce qu’il est impossible de changer de sexe. L’être humain aurait voulu voler comme un oiseau, Icare a vu les attaches de cire de ses ailes fondre au soleil ; l’être humain a seulement réussi à fabriquer des machines volantes à grand renfort de technicité. On peut changer de genre, non de sexe, on ne peut pas changer un mâle en femelle, une femelle en mâle : on peut changer l’apparence extérieure du corps, non le corps tout entier ; on peut changer l’état civil et vivre en tant qu’homme sans être né mâle, ou en tant que femme sans être née femelle, mais on ne devient pas en tout point comparable à un homme né homme biologique ou à une femme née femme biologique ; on ne peut pas changer l’intérieur du corps, les chromosomes, les gonades, les organes génitaux internes ; on ne peut pas non plus gommer le passé. Certains transsexuels sont conscients des limites de la transformation, mais ils disent leur satisfaction de pouvoir vivre en tant que membres de l’autre sexe. D’autres ont un déni de ces limites. Certains vont même jusqu’à l’affirmation que des organes de l’autre sexe se sont développés en eux.

Pourra-t-on un jour changer l’intérieur du corps, changer les chromosomes, greffer un pénis, remplacer la prostate par un utérus et vice versa ? Les transformations corporelles diverses seront-elles devenues banales ? Ou bien trouvera-t-on un médicament qui change les idées ? Ou bien inventera-t-on des formes nouvelles de psychothérapie ?

Je n’ai jamais écrit, comme on l’a prétendu, que les personnes transsexuelles ne pouvaient être que « fous/folles, pervers/perverses, déprimés/déprimées ». J’ai même explicitement écrit, à l’encontre de certains de mes collègues et en accord avec Robert Stoller, que les personnes transsexuelles, sauf quelques rares cas, n’étaient pas des psychotiques.

Quelques personnes ont été blessées par cette affirmation que le changement de sexe est impossible (je ne suis pas la seule à le dire ! aucun médecin ne peut dire le contraire ; il a même le devoir de prévenir le patient pour obtenir son « consentement éclairé »). La transformation hormono-chirurgicale ne change pas un mâle en femelle, un homme biologique en femme biologique, ou une femelle en mâle, une femme biologique en homme biologique, mais, prescrite à bon escient, lui permet de vivre mieux. Néanmoins, il serait souhaitable qu’on trouve d’autres moyens de soulager sa souffrance qu’une chirurgie mutilatrice et une hormonothérapie à vie.

Cette affirmation m’a valu d’être traitée de « transphobe ». Alors il faut aussi traiter de « transphobe » Stephen Wittle, transsexuel FM, professeur de droit à la Manchester Metropolitan University, président de la WPATH, World Professional Association for Transgender Health (2007-2009), qui écrit : « So far as I know, there is no law nor any known medical prodecure that can change the sex of a human being23. » « Autant que je sache, il n’existe aucune loi et aucune procédure médicale qui puisse changer le sexe d’un être humain. »




L’apport de l’expérience

Au cours des deux dernières décennies, les patients ont changé.

Un premier changement notoire : le nombre des transsexuels féminin vers masculin a augmenté. Le sex ratio M/F, qui était de 3 ou 4 dans toutes les statistiques, a baissé et tend même à s’égaliser. Comment l’expliquer ?

En Pologne, on l’a justifié par la condition médiocre faite aux femmes. Mais le transsexualisme n’est pas la révolte contre la condition sociale, ce n’est pas une forme de féminisme ou de défense de la condition masculine. C’est une impossibilité profonde de s’accepter avec un corps de femme pour les personnes transsexuelles féminin vers masculin, d’être regardées et traitées en filles, puis en femmes ; ou de s’accepter avec un corps d’homme pour les personnes transsexuelles masculin vers féminin, d’être regardées et traitées en garçon ou en homme ; ce qui commence très tôt dans la vie, bien avant qu’on puisse évaluer et comparer les avantages et les inconvénients d’être homme ou femme.

La chirurgie est plus difficile pour les personnes transsexuelles féminin vers masculin, en abrégé FM (la construction d’une phalloplastie après mammectomie, hystérectomie et ablation des annexes, ou la métoïdoplastie, allongement du clitoris24) que pour les personnes transsexuelles masculin vers féminin ou MF (pénectomie, orchidectomie, création d’un vagin et de petites et grandes lèvres). Un certain nombre de FM renoncent même à la phalloplastie, en attendant des jours meilleurs où la phalloplastie sera « fonctionnelle » (fonctions urinaires et érection) et non pas seulement « esthétique ».

Statistiquement, les personnes transsexuelles féminin vers masculin réussissent mieux leur transition que les personnes transsexuelles masculin vers féminin. Une donnée, parmi d’autres, qui montre que l’un n’est pas le symétrique de l’autre. Pourquoi ? Ce n’est pas facile à comprendre.

Les patients sont mieux informés au sujet du transsexualisme. Les médias et Internet y ont contribué. On m’a reproché de n’avoir pas parlé du rôle des associations. Certaines associations s’efforcent de recueillir et diffuser des informations soigneusement contrôlées, d’offrir un soutien aux personnes, de coopérer avec les soignants. D’autres regroupent des « patients en colère » et non des « partenaires », comme l’a dit Cheryl Chase à Londres le 4 juillet 200825. Ceux qui viennent dans ce dernier type d’associations cessent de les fréquenter après quelques contacts, faute d’avoir trouvé l’aide éclairée qu’ils demandaient, sauf s’ils deviennent eux-mêmes des militants activistes.

J’ai approfondi ma connaissance des personnes transsexuelles. J’ai achevé de guérir de ce que j’ai appelé dans un article « La maladie infantile du psychanalyste » qui croit qu’il va pouvoir modifier la détermination de la personne transsexuelle à changer de sexe. Je suis arrivée à être parfaitement neutre quant au projet de réassignation de ceux qui me consultent, et donc plus capable de les aider à y voir clair en eux-mêmes.

J’ai vu des personnes qui ont été capables de se « construire » une identité d’homme sans être des hommes biologiques ou une identité de femme sans être des femmes biologiques, de s’insérer dans une vie professionnelle et sociale, de trouver un partenaire qui les aime dans leur nouvelle identité, d’accéder à la parentalité.

J’ai travaillé à ce que les droits des personnes transsexuelles soient reconnus.

On m’a accusée de ne reconnaître aucun droit aux personnes transsexuelles sous prétexte que je les désignais par le sens de la transformation et non par le genre d’arrivée.

On tient à confondre le genre grammatical et le genre identitaire ; on invente des graphies du style « transsexuelLEs » pour montrer qu’on parle des transsexuels et des transsexuelles, en refusant la règle de la grammaire française qui dit que si le nom « se rapporte à plusieurs noms ou pronoms de genres différents, il se met au masculin pluriel26 ». On croit faire avancer la reconnaissance identitaire en torturant la grammaire et l’orthographe.

Les militants parlent des « transsexuels » pour les femmes devenues des hommes, des « transsexuelles » pour les hommes devenus des femmes en s’appuyant sur le genre d’arrivée ; les médecins parlent des « transsexuelles » pour les femmes devenues des hommes, des « transsexuels » pour les hommes devenus des femmes en s’appuyant sur le genre de départ. Mon souci est d’éviter la cacophonie, l’incompréhension ; il faut savoir clairement de qui l’on parle. C’est pourquoi j’utilise la direction de la transformation pour caractériser la personne dont on parle ; ce qu’on fait d’ailleurs dans le monde entier, aussi bien les « professionnels » que les associations de militants (sur Internet, on trouve nombre de sites MtF ou FtM). Les anglophones sont favorisés par le fait qu’en anglais l’adjectif, substantivé ou non, n’a pas de genre grammatical : on dit toujours « a transsexual » ; on dit donc « a FtM transsexual » (Female to Male), « a MtF transsexual » (Male to Female), ou plus simplement « a FM transsexual, a FM patient, a MF transssexual, a MF patient27 ». Pour continuer d’être précise, je calque l’anglais, et j’essaie d’être « politiquement correcte » en parlant d’« une personne transsexuelle FM ou MF » au lieu de parler d’« un transsexuel FM ou MF »… Le discours est alourdi, mais cela ne change absolument rien au fond des problèmes. Insulter les personnes transsexuelles, ne pas respecter leur genre d’arrivée, ce n’est pas écrire « un transsexuel MF », ce serait appeler « Monsieur » cette personne devenue « Madame », ce que je n’ai jamais fait. Les personnes que je rencontre ont fait un parcours transsexuel ; elles ne demandent pas à être appelées un transsexuel ou une transsexuelle, à conserver une transidentité ; elles demandent à être considérées comme un homme ou une femme ; l’étiquette « transsexuel », « transsexuelle » perdure chez les militants, pour les autres, elle appartient au temps de leur transition. L’association HES, Homosexualités et socialisme, propose qu’on parle, en français, d’hommes ou de femmes d’origine transsexuelle là où l’anglais fabrique facilement les mots composés transmen, transwomen. J’ai développé longuement cette argumentation pour montrer comment on me cherche querelle, une mauvaise querelle ; on examine chacun de mes mots, non pour chercher à comprendre ce que j’ai écrit, mais pour y trouver la preuve que j’ai de la haine à l’égard des transsexuels ; on ne peut pas trouver cette preuve parce que je n’ai pas de haine à l’égard des transsexuels.

On m’a accusée de ne reconnaître aucun droit aux transsexuels aussi parce que je déplorais qu’on ne disposât pas d’autre traitement que le palliatif des hormones et de la chirurgie. Pourtant j’ai adressé à des équipes compétentes pour la réassignation les patients résolus à se faire opérer. J’ai toujours dit et écrit que, si la transformation hormono-chirurgicale n’était pas interdite (elle ne l’est pas en France, contrairement à certains pays), il était nécessaire d’accorder un changement d’état civil aux personnes transsexuelles, sous peine de les faire vivre dans un no man’s land avec une apparence d’un sexe et les papiers d’un autre sexe. Le changement de sexe à l’état civil (en fait il s’agit d’un changement de genre, ou de sexe/genre, puisqu’il vise le comportement et les droits sociaux et n’atteste pas la réalité biologique du sexe ; mais l’état civil dit « de sexe féminin », ou « de sexe masculin ») ouvre le droit d’exercer toutes les prérogatives du nouveau sexe : mariage, adoption, assistance médicale à la procréation. Dans des commissions de réflexion éthique du Cecos, j’ai dit qu’on ne pouvait pas refuser d’entendre les personnes transsexuelles, quitte à ne pas satisfaire leur demande si elle ne répondait pas aux critères des Cecos. J’ai dit aussi que les personnes transsexuelles n’étaient pas des psychotiques. Le suivi des enfants nés de ces couples dont le père est une personne transsexuelle FM montre que jusqu’ici les enfants se développent bien, que les pères se conduisent en pères et s’investissent dans leur fonction de père.

Ce qui n’a pas changé, c’est que l’énigme demeure. On ne sait pas ce qui conduit un sujet normalement constitué, capable d’avoir des relations sexuelles et de procréer dans son sexe, à vouloir changer de sexe. Il ne peut absolument pas vivre dans la peau et la position dans laquelle il est né ; ce n’est pas un malaise, comme le disent les classifications, c’est une question de vie ou de mort. On a tout au plus des hypothèses. Il est possible qu’un facteur biologique joue un rôle, mais on ne l’a pas trouvé pour le moment. Il est raisonnable de penser que l’étiologie est multifactorielle. Même s’il y a un facteur biologique, il y a une épigenèse interactionnelle. Quand on voit de jeunes enfants avec leurs parents, on assiste en direct à leurs interactions ; quand on parvient à changer ces interactions, on voit souvent l’enfant accepter son sexe d’origine ; le refus du sexe d’origine est lié à la construction, par l’enfant, de la conviction qu’il serait mieux apprécié, mieux aimé s’il appartenait à l’autre sexe. Je renvoie le lecteur au numéro de Neuropsychiatrie de l’enfance et de l’adolescence consacré à « Identité sexuée : construction et vicissitudes28 ».


Post-scriptum

Un décret a été publié au Journal officiel le 10 février 2010. Il est seulement écrit : « Art. 1er. Au 4 du I de l’annexe de l’article D. 322-1 du code de la sécurité sociale, les mots : “troubles précoces de l’identité de genre” ; sont supprimés », ce qui signifie que les « troubles précoces de l’identité de genre » ne figurent plus dans la liste des affections psychiatriques de longue durée du code la Sécurité sociale. La suite du décret renvoie à divers articles de ce code et signifie que ces troubles continueront d’être pris en charge à 100 % comme ALD (affection de longue durée) hors liste, au titre de maladie rare (non précisé dans le décret, mais indiqué dans les interviews de la ministre de la Santé et des Sports, Roselyne Bachelot).

Ce décret a suscité des réactions diverses et excessives. On a dit que Roselyne Bachelot avait retiré le transsexualisme des classifications des troubles mentaux et que c’était une grande première internationale ; ce n’était bien évidemment pas en son pouvoir : les classifications internationales sont faites par l’American Psychiatric Association pour le DSM et par la WHO-OMS pour la CIM-ICD. On a aussi crié que c’était insuffisant : des militants réclament de pouvoir être opérés quand ils le demandent, récusant toute idée de contre-indication médicale et où ils veulent, notamment hors de France à la charge de la Sécurité sociale, ils mettent en doute la qualité de ce qui est fait en France et ne connaissent apparemment rien des complications d’interventions à l’étranger que les chirurgiens français réparent ; d’autres réclament que le changement d’état civil soit accordé sans stérilisation.

Il faut rappeler en outre que l’étiquette ALD est stigmatisante ; elle comporte l’avantage d’un remboursement à 100 %. Mais qui a été une fois dans sa vie bénéficiaire d’une ALD se voit refuser un certain nombre d’assurances et de prêts, problème qui déborde de loin celui du transsexualisme.

La Haute Autorité de santé (HAS) a sorti en février 2010 sa version définitive d’un rapport sur le transsexualisme. Il ne satisfait personne ni les militants, ni les professionnels et se donne comme un rapport sans précédent. Pourtant il aurait besoin d’être sérieusement discuté.











Introduction


La rencontre avec Antoine, un garçon âgé de 4 ans, dont on eût pu croire qu’il avait lu Robert Stoller et le récitait, m’amena à m’intéresser au traitement d’enfants refusant leur sexe d’assignation.

La deuxième rencontre fut celle du professeur Jacques Breton qui, m’entendant parler du traitement d’Antoine, me dit : « Puisque vous vous intéressez au transsexualisme, venez donc travailler à ma consultation de l’hôpital Fernand-Widal. » Je découvris que je m’intéressais au transsexualisme… Jusque-là je m’étais intéressée à Antoine et j’avais lu les travaux de Stoller.

J’ai écouté en psychanalyste les patients souffrant de troubles de l’identité sexuée que j’ai vus à l’hôpital Fernand-Widal, à l’hôpital Saint-Louis dans le service du professeur Pierre Banzet, et dans mon service au Centre Alfred-Binet. C’est peut-être parce que j’étais attentive aux nuances de l’expression que les discours des patients me sont apparus plus variés, plus riches que la plupart de ceux qu’on trouve dans la littérature. Si j’avais été plus jeune, je n’aurais pas eu la même tranquillité intérieure devant leurs attaques de l’homme ou de la femme en eux, devant leurs pensées suicidaires et leurs menaces de passage à l’acte. Ils m’ont profondément touchée et mobilisée à chercher comment les aider.

Après des années d’expérience clinique, de lectures et de réflexions, j’en suis venue à donner aux questions qui se posent à propos du transsexualisme des réponses autres que celles communément admises, à m’interroger sur des caractéristiques fondamentales de notre culture que ce phénomène relativement rare met en évidence. À l’aise avec son sexe, on peut ne pas se sentir concerné par ces personnes qui peuvent inquiéter par leur refus de leur sexe d’origine, et pourtant elles nous font voir notre appartenance sexuée sous un autre jour.

Nous sommes obligés de préciser notre vocabulaire, de nous demander quels liens a notre sexe biologique avec la mention portée sur notre acte de naissance, avec notre sentiment d’appartenance à l’un ou l’autre sexe, avec notre sexualité. Alors que tout pouvait paraître simple : « Je suis un garçon, un homme » ou « Je suis une fille, une femme », tout se complique. L’appartenance sexuée de chacun devient multiple. Que voulons-nous dire quand nous parlons de bisexualité ?

« On ne naît pas femme, on le devient. » Cette affirmation de Simone de Beauvoir a marqué le mouvement féministe de la seconde moitié du XXe siècle. Aujourd’hui, il faut aller plus loin et dire : « On ne naît ni homme ni femme, on le devient. » On naît mâle ou femelle ou intersexe, cette troisième catégorie étant à la fois dérangeante et éclairante pour comprendre les particularités de ceux qui refusent totalement leur sexe de naissance et qu’on appelle « transsexuels ». La trajectoire non linéaire qui aboutit au transsexualisme mérite d’être étudiée depuis l’enfance, suivie lors du tournant de l’adolescence, jusqu’aux « vocations tardives » de l’âge mûr.

Une personne transsexuelle se réclame du progrès des connaissances et des techniques, qui permettent, à l’aide d’hormones et de chirurgie, des « transformations » autrefois impossibles. Quelles transformations ? Quel leurre aussi ? Et quelle régression aux stéréotypes sociaux dans la définition de la femme et de l’homme ?

Que demande la personne transsexuelle ? Qu’obtient-elle de la médecine ? Est-elle « guérie » ? N’est-elle pas confortée dans son leurre que le changement de sexe est possible ? Si « changer de sexe » n’est pas possible, ne vaudrait-il pas mieux tenter de changer « ce qu’il y a dans la tête », comme certains patients me l’ont dit ?

Parce que la personne transexuelle souffre, on lui vient en aide. Et de palliatif en palliatif, on introduit des dispositions légales, qui veulent respecter la vie privée. Mais ces mesures29 ne nécessiteraient-elles pas qu’on remette en chantier ce qu’ont été jusqu’ici les fondements de notre culture quant au mariage et à la filiation ? Ce chantier est d’autant plus nécessaire que l’augmentation du nombre d’enfants nés hors mariage, le divorce, le « démariage30 », les familles recomposées, la demande d’accès aux origines des enfants adoptés font craquer l’édifice et accentuent la tension entre le caractère social de la parenté humaine et le poids donné au biologique.

On « banalise » souvent le discours sur le transsexualisme, on y voit juste un syndrome comme un autre. Le phénomène transsexuel n’est-il pas un produit de notre culture technicienne et individualiste, un révélateur de ses contradictions, une maladie de notre culture31 ? Bernice Hausman dans son ouvrage32 montre, avec juste raison, que le transsexualisme est un phénomène lié à notre culture : développement technologique, chirurgie esthétique, hormones (terme inventé en 1905 par un Britannique, Ernest Henry Starling). Sans le développement des sciences et techniques, il n’y aurait pas eu de transformation hormono-chirurgicale. Ce qu’on présente comme transsexualisme dans d’autres cultures ne comporte pas de modification du corps comparable (même si les hijras en Inde en arrivent à se mutiler dans des conditions dangereuses pour eux). Notre culture n’est pas seulement technicienne, elle a développé les droits de l’individu à un niveau jamais atteint ; tout un chacun dit : « Ce qui est techniquement possible, on n’a pas le droit de me le refuser », par exemple la maternité à 60 ans et plus.








Chapitre premier

Le sexe


Le sexe est un terme polysémique. Ce sont les organes génitaux. C’est la mention portée sur l’acte de naissance, qui a longtemps découlé de la seule apparence des organes génitaux externes : de sexe féminin ou de sexe masculin (il n’y a pas d’autre choix dans notre culture). C’est tout ce que la société nous assigne en fonction de cette mention sur notre acte de naissance, les lieux où nous devons nous tenir, la place symbolique que nous devons occuper dans les échanges, les vêtements que nous pouvons porter, les attitudes que nous devons avoir, les sentiments que nous sommes censés éprouver. C’est notre identité telle que nous la vivons. Ce sont nos désirs sexuels et notre pratique de la sexualité.


Le sexe et le genre

En anglais, sex, c’est tout cela aussi. Mais, à partir des années 1950, on s’est intéressé à ce que vivaient des êtres humains pour qui ces différents aspects du sexe étaient en discordance. La discordance qui a la première retenu l’attention fut la discordance entre les différentes composantes du sexe biologique (chromosomes, gonades organes génitaux internes, organes génitaux externes, hormones ; il s’agit de pseudo-hermaphrodisme ou intersexuation) ; ensuite ce fut la discordance entre le sexe biologique et le sexe psychologique (il s’agit de transsexualisme et de dysphorie de genre). Les travaux de John Money33, psychologue dans le premier service d’endocrinologie pédiatrique qui ait été créé, dirigé par Lawson Wilkins au Johns Hopkins Hospital à Baltimore, ont marqué le domaine. Money a eu une expérience exceptionnelle dans ce service où sont venus consulter un très grand nombre de patients pseudo-hermaphrodites ou intersexes. Un constat34 a ouvert des perspectives nouvelles : ces pseudo-hermaphrodites se sentaient appartenir, dans la très grande majorité des cas (cent sur cent cinq), au sexe qui leur avait été assigné à la naissance, attribué sur l’interprétation de l’apparence des organes génitaux externes, à condition que leurs parents les aient élevés avec conviction dans ce sexe, et ce malgré la contradiction avec les autres données biologiques (caryotype, organes génitaux internes). En France, les observations de Léon Kreisler35, pédiatre spécialisé dans les problèmes psychosomatiques, confirment tout à fait les conclusions de Money et de l’équipe avec laquelle il a travaillé. Ainsi, en cas de conflit, les forces psychologiques peuvent l’emporter sur les forces biologiques, ce qui eût étonné Freud lui-même, ce que refuse Milton Diamond dans tous ses travaux, mais qui conduit Money à introduire en 195536 la notion de « rôle de genre » pour désigner « tout ce qu’une personne dit ou fait pour révéler son statut de garçon ou d’homme, de fille ou de femme. Ce qui inclut, sans y être restreint, la sexualité au sens de l’érotisme. Un rôle de genre n’est pas établi à la naissance, mais est construit cumulativement à travers les expériences rencontrées et les transactions – à travers l’apprentissage occasionnel et non planifié, à travers l’instruction explicite et l’inculcation, en mettant spontanément deux et deux ensemble pour faire parfois quatre, et parfois de manière erronée cinq. En bref, un rôle de genre s’installe largement de la même manière que la langue maternelle ». Cette définition doit être donnée dans son intégralité, parce qu’on a interprété l’affirmation d’une neutralité de la psychosexualité à la naissance par Money comme s’il avait dit que tout découlait de la nurture et rien de la nature. Ce n’est pas ce qu’il dit, la comparaison avec le langage le montre bien : la langue maternelle ne découle pas des gènes, mais son apprentissage nécessite à la fois des structures corporelles (cerveau, oreilles, appareil bucco-phonatoire) et un apport culturel ; le rôle de genre de même.

Ensuite Money37 nous apprend que c’est Evelyn Hooker qui, dans sa correspondance avec lui, proposa l’expression « identité de genre » pour désigner le sentiment d’être un homme ou une femme.

La distinction entre sexe et genre, sex and gender, fut rapidement adoptée en langue anglaise, le sexe se rapportant au biologique, le genre au social et au psychologique. Robert Stoller38 intitula en 1968 et 1975 deux livres Sex and Gender39.

La notion de genre a connu une inflation parmi les sociologues, les féministes, dans les Women’s Studies. Pourtant, sans la discuter explicitement, certains auteurs se contentent de ne pas l’utiliser et ne parlent que de sexe. Gilbert Herdt40, qui veut aller au-delà du dimorphisme sexuel, remet en question la dichotomie sexe/genre, parce qu’elle est « probablement liée à une culture et conduit à des erreurs scientifiques » ; toutefois il signale qu’il y a quelque danger à « casser avec précipitation cette convention ». On peut donc la maintenir, mais on ne saurait s’y restreindre.

J’ai été amenée à remettre cette distinction en question à partir de problèmes de traduction. En allemand, on ne dispose que d’un seul mot, das Geschlecht, pour dire sexe et genre. En français, on ne peut pas, sans torturer la langue, utiliser genre partout où l’anglais utilise gender.

En anglais, « gender role », « gender identity », « cross gender » se construisent et se comprennent aisément. En français, on parle de bon ou mauvais genre, on ne parle pas de genre croisé. « Identité de genre » est plus accessible que « rôle de genre » ou « genre croisé » ; néanmoins « identité de genre » n’est pas un terme compris de tous, même pas de personnes diplômées des universités, à moins qu’elles n’aient fait des études de psychologie, de sociologie, de « Women’s Studies » ou qu’elles soient militantes LGBTIQ. Naturellement quand on traduit Money ou Stoller, on doit traduire littéralement pour respecter leur conceptualisation, ce que nous avons fait, avec Yvonne Noizet41, dans nos traductions de Stoller.

Très vite, je me suis aperçue que, proposer une autre terminologie, ce n’était pas seulement éviter de m’exprimer en « franglais », mais c’était en fait changer de conceptualisation. Et cette autre conceptualisation s’est graduellement imposée à moi, dans mes écrits personnels, en dehors du travail de traduction, comme permettant une meilleure exploration et une description plus précise des problèmes rencontrés.




Sexuation et sexualité, sexué et sexuel

J’ai proposé de parler d’identité sexuée, c’est-à-dire de n’utiliser ni le franglais « identité de genre », ni l’expression française « identité sexuelle » qui avait précédé le franglais et qui maintenant désigne le plus souvent l’orientation sexuelle.

Il m’a semblé utile de disposer de deux adjectifs différents pour distinguer : 1. le sexué, ce qui relève de la sexuation, c’est-à-dire de la division des êtres humains (le genre humain, c’est-à-dire l’espèce humaine) en sexes (généralement en deux sexes en suivant le dimorphisme sexuel, ou éventuellement en plus de deux sexes, nous le reverrons) ; 2. le sexuel, ce qui relève de la sexualité, c’est-à-dire de la conjonction des sexes. On doit regarder les faits selon ces deux perspectives différentes, la sexuation et la sexualité.

Or l’existence de ces deux perspectives est gommée par ceux qui, comme John Money et Richard Green42, incluent l’orientation sexuelle (hétérosexualité, homosexualité, bisexualité) dans la définition de l’identité de genre. Money n’aime pas le vocabulaire psychanalytique et refuse que, à propos de l’orientation sexuelle, on parle de « choix d’objet » ; pour lui, nous a-t-il fait remarquer dans une discussion publique43, le partenaire n’est pas un objet, une chose. Il propose44 un acronyme G-I/R (Gender-Identity/Role) pour signifier une unité, qu’il définit ainsi : « L’identité de genre est l’expérience privée du rôle de genre, et le rôle de genre est la manifestation publique de l’identité de genre. Tous deux sont comme les deux côtés d’une même pièce de monnaie, et constituent l’unité du G-I/R. L’identité de genre est le fait d’être le même, l’unité et la persistance de l’individualité en tant que mâle, femelle ou androgyne, à un plus ou moins grand degré, spécialement telle qu’elle est éprouvée dans la conscience de soi et le comportement. Le rôle de genre est tout ce qu’une personne dit ou fait pour indiquer aux autres ou à elle-même le degré auquel elle est un mâle, une femelle ou un androgyne ; le rôle de genre inclut l’excitation et la réponse sexuelle et érotique qui ne doivent pas être exclues de la définition, mais il ne s’y limite pas. »

Il faut relever quelques caractéristiques de cette définition de Money : 1. elle confond l’identité subjective telle qu’elle est ressentie et telle qu’elle est exprimée, il n’y a pas de « jeu » entre identité et rôle social, on peut lire l’identité à travers le comportement, ce sont les deux faces d’une pièce de monnaie ; 2. elle distingue trois catégories (mâle, femelle et androgyne) ; 3. elle assimile rôles sexués et rôles sexuels.

Une définition comparable, faisant de l’identité de genre l’expérience privée du rôle de genre, et du rôle de genre l’expression publique de l’identité de genre, figure dans le DSM-III, mais non dans le DSM-IV45. Une telle définition ne respecte pas certaines données de la vie quotidienne et de la clinique. Ainsi une femme « féministe » qui lutte pour l’égalité des droits entre les hommes et les femmes ne met pas nécessairement en cause son identité de femme. Les femmes, qui ont lutté pour ouvrir l’accès de l’Université aux femmes, ne voulaient pas être considérées comme des hommes, elles ne s’en prenaient qu’aux rôles sexués, elles ont voulu une nouvelle définition des rôles et que certains rôles soient indépendants du sexe, neutralisés, communs aux hommes et aux femmes. Il n’est pas évident, par ailleurs, que l’homosexualité soit toujours vécue comme un refus du sexe à la fois biologique et d’assignation ; au moins à titre heuristique la distinction entre identité sexuée et orientation sexuelle doit être maintenue.

Le genre renvoie au langage et, en se référant au genre, on peut glisser vers l’idée que c’est avec le langage que l’enfant apprend la différence entre les sexes. C’est une double illusion. Car le noyau de l’identité sexuée est déjà constitué entre 18 mois et 2 ans, avant que l’enfant n’ait acquis la maîtrise du langage et de la notion de genre grammatical. En outre, c’est notre ethnocentrisme indo-européen qui nous fait attribuer au genre une importance, une universalité qu’il n’a pas ; dans toutes les langues indo-européennes, il y a deux genres (masculin et féminin) ou trois genres (masculin, féminin et neutre). Mais plus nombreuses sont les langues qui ignorent la distinction de genre. Là où il n’y a pas de distinction de genre (le chinois, par exemple), les enfants n’en apprennent pas moins qu’ils sont des garçons ou des filles. Toutes les sociétés font des distinctions de rôles en fonction du sexe, que leur langue ait un genre ou non.

Des travaux anciens46 avaient montré ce qu’il en était du genre, que nous croyons universel par illusion ethnocentrique indo-européenne. Un combat féministe s’était engagé sur cette question47, faisant jouer au genre un rôle dans l’oppression des femmes par la prévalence du genre masculin. C’est la somme linguistique sur le genre publiée par le linguiste anglais Greville Corbett en 1991 dans son livre Gender qui est la plus éclairante. Le genre est une classe de noms qui gouverne des accords grammaticaux. Il y a des langues qui ignorent le genre, et il y a des langues qui ont de multiples classes, jusqu’à vingt classes48, commandant des accords grammaticaux. Il peut y avoir un genre (c’est souvent le masculin, mais parfois le féminin) auquel répondent certaines caractéristiques et un autre genre qui regroupe de manière hétéroclite tout ce qui ne répond pas à ces caractéristiques. L’appartenance à l’un des genres n’est pas uniquement et nécessairement commandée par le sexe, donc par le sens, mais elle l’est aussi par la morphologie. Si, en allemand, on dit das Mädchen pour la jeune fille, ce n’est pas parce qu’on ravale la jeune fille à n’être qu’une chose, c’est parce que tous les diminutifs en -chen sont au neutre. Le soleil en allemand est du genre féminin, die Sonne ; il n’en demeure pas moins, dans l’inconscient, un symbole paternel. Cela montre aussi les limites des demandes des femmes qui tiennent à féminiser les noms de métier49, comme si les mots changeaient les choses, comme si l’inégalité des droits qu’ont connue les femmes tenait à la prédominance du genre masculin dans les noms de métier ou dans les accords grammaticaux.

Distinguer le sexe biologique et le genre psychosocial ne suffit pas. Il nous semble qu’on suit au plus près la réalité humaine quotidienne et les faits cliniques en distinguant trois plans, biologique, social et psychologique, et deux perspectives, la sexuation et la sexualité. Au niveau de chaque plan, il y a ce qui relève de la sexuation et ce qui relève de la sexualité, et nous serons amenés à parler de bisexuation (avoir des organes, des conduites, des caractéristiques des deux sexes), et de bisexualité (avoir des désirs sexuels orientés vers des personnes des deux sexes, choisir des partenaires sexuels des deux sexes).

La bisexualité chez Freud renvoie d’abord au fait que tout être humain est bisexué au niveau anatomique et embryologique ; en ce sens, il s’agit plutôt de bisexuation : « Un certain degré d’hermaphrodisme anatomique appartient en effet à la norme ; chez tout individu mâle ou femelle normalement constitué, on trouve des vestiges de l’appareil de l’autre sexe50. » Toutefois Freud considère la bisexualité (bisexuation) comme plus importante chez la femme parce qu’elle a deux organes sexuels : « Le vagin qui est proprement féminin [weiblich, il faudrait dire femelle] et le clitoris analogue au membre viril [männlich, il faudrait dire mâle]51. » On sait que le clitoris est interprété par Freud comme quasi masculin (mâle depuis qu’on réserve les adjectifs masculin et féminin au genre) parce qu’il provient du même bourgeon embryonnaire que le pénis, et du même coup la masturbation clitoridienne est considérée comme masculine (mâle). Mais la bisexualité correspond aussi à une double orientation sexuelle, au fait que tout être humain est hétérosexuel et homosexuel ; pour Freud, la double identification au père et à la mère n’est pas une identification à leurs caractéristiques psychologiques, mais à leur position dans le désir sexuel. Freud ne fait pas de place à la bisexuation psychique, à l’identification aux caractéristiques féminines et masculines. Les différences de caractéristiques psychologiques entre les sexes ne sont pas méconnues par lui, mais considérées comme conventionnelles et soumises à variations individuelles. L’opposition dite masculin/féminin, en fait mâle/femelle, est dominée par l’opposition actif/passif. On peut affirmer que Freud s’est intéressé à la sexualité et non pas à ce qu’on appelle aujourd’hui le genre.

Une personne transsexuelle, nous le verrons, peut parfois avoir une bisexualité au sens d’une double orientation de ses désirs vers les hommes et les femmes. Mais elle refuse en elle toute bisexuation psychique, elle se veut totalement conforme à sa nouvelle appartenance et expulse tout vestige de son sexe d’origine.




Troisièmes sexes, troisièmes genres

Au niveau biologique, la nature va au-delà du dimorphisme, il n’y a pas simplement deux sexes, mais aussi des êtres humains qui sont « entre les deux sexes ». La terminologie a varié et l’on a du mal à bien nommer ce qu’on a du mal à concevoir.

On a parlé d’hermaphrodites, mais il n’existe pas chez l’être humain d’hermaphrodites comparables à ceux du monde animal, capables d’être féconds dans les deux sexes ; hermaphrodites simultanés comme les escargots, porteurs d’organes sexuels des deux sexes, mais qui doivent s’accoupler pour procréer, il n’y a pas d’autofécondation ; hermaphrodites successifs, dans l’un ou l’autre ordre de succession des deux sexes, comme certains poissons et certains crustacés. Hermaphrodite était un dieu chez les Grecs, un dieu mineur, fils d’Hermès et d’Aphrodite ; mais les enfants « hermaphrodites » étaient souvent exposés et condamnés à mourir.

On a parlé de pseudo-hermaphrodites, masculins ou féminins, réservant le nom d’hermaphrodites aux personnes porteuses à la fois de tissu testiculaire et de tissu ovarien, parfois sous forme d’un ovotestis. Money et Ehrhardt ont suggéré52 de ne pas faire de différence entre hermaphrodites et pseudo-hermaphrodites.
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